
Déclaration préalable de FOCom

« Les salariés de nombreux secteurs profession-
nels se mobilisent depuis des mois pour reven-
diquer de légitimes augmentations de salaire et 
de meilleures conditions de travail. Alors qu’elles 
réalisent d’énormes profits, certaines entreprises 
de la branche Pétrole refusent d’accéder aux exi-
gences des salariés massivement mobilisés pour 
l’ouverture immédiate d’une négociation sérieuse. 
Ils réclament le rattrapage de l’inflation et une meil-
leure répartition des richesses créées alors que 
des milliards d’euros de dividendes ont été versés 
aux actionnaires. Le gouvernement a annoncé faire 
procéder aux réquisitions des salariés des raffine-
ries et dépôts par les préfectures. Cette procédure, 
condamnée par l’Organisation Internationale du 
Travail, constitue une atteinte inacceptable au droit 
de grève. La mobilisation gagne de plus en plus 
de secteurs dans le privé comme dans le public 
afin d’obtenir, par leurs actions avec leurs Organi-
sations Syndicales, l’ouverture de nouvelles négo-
ciations et des avancées salariales significatives. 
FOCom exige aussi de meilleures conditions de 
travail au regard d’un climat social dégradé, et ce 
en dépit de la récurrence de nos alertes. »

Épargne salariale / Plan Epargne Groupe : projet 
de modification du règlement

Le 1er avenant, en lien avec la mise en œuvre de 
l’article 2 de l’accord Groupe du 6 septembre 2022 
va permettre une modernisation des dispositifs de 
l’épargne salariale : transformation du PERCO en 
PER COllectif, amélioration de la passerelle Compte 
Epargne Temps vers l’Epargne Retraite et évolu-
tions du PEG en matière d’arbitrage et d’abonde-
ment. Cela permettra, à compter de 2023, de béné-
ficier d’un d’abondement de la participation versée 
dans le fond Orange Actions et de donner aux 
épargnants la faculté d’arbitrer leurs avoirs à tout 
moment au cours de l’année civile. En revanche, 
le 2nd avenant, autorisant un déblocage exception-
nel de l’épargne salariale, est plus discutable. Ce 
sont les salariés qui vont devoir puiser dans leur 

épargne pour maintenir un certain pouvoir d’achat. 
FOCom réitère sa demande, exprimée en négo-
ciation, pour que la totalité des frais de déblocage 
soit prise en charge par Orange. La liste exhaustive 
des fonds éligibles au déblocage doit être claire-
ment identifiée. Ceci afin que les salariés puissent 
avoir la visibilité des sommes déblocables, ainsi 
que les plus-values éventuelles soumises à un taux 
d’imposition de 17,2 %. FOCom a signé l’avenant 
à l’accord d’intéressement Orange SA 2021-2023 
qui profite aux salariés, néanmoins cette mesure 
éphémère ne saurait être l’unique solution pour pal-
lier la hausse du taux d’inflation et la forte baisse du 
pouvoir d’achat. Au regard des résultats financiers 
d’Orange et des augmentations salariales réalisées 
dans les entreprises du CAC 40, notre revendica-
tion prioritaire demeure l’augmentation des salaires 
pour tous.

Orientations formation 2023

Orange, « entreprise apprenante et responsable », 
doit relever le défi des compétences en prenant 
en compte l’évolution des technologies, le dé-
veloppement de nouveaux produits et services 
et l’émergence de nouvelles façons de travailler. 
Les 3 grandes priorités sont : garantir l’excellence 
client et l’efficacité opérationnelle, développer nos 
expertises technologiques en Data, IA, Cybersécu-
rité, Virtualisation,(…) et renforcer notre capacité 
d’adaptation collective, que ce soit par les compé-
tences humaines, transverses, managériales, l’agi-
lité, et la transmission des savoirs.

Au T1 2023, la Directrice Générale présentera 
les amendements à l’actuel plan stratégique 
qui risquent d’avoir des impacts sur la GPEC, 
les métiers et compétences associées. Concer-
nant les formations, FOCom privilégie le mode 
présentiel. Dans un contexte de modifications 
profondes des environnements de travail, il est 
essentiel que les salariés puissent retrouver des 
repères, fortement mis à mal par la politique de 
l’emploi de l’entreprise. A ce titre, FOCom de-
mande à la direction que la préconisation du 
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rapport SECAFI en matière de formation soit ap-
pliquée dans la construction du plan 2023. Les 
projets structurants tels que l’Ancrage Territorial 
Entreprises pour DEF, vont faire cohabiter sur 
des mêmes espaces, des équipes aux rattache-
ments hiérarchiques différents, ce qui risque de 
générer des troubles dans les collectifs de tra-
vail. Il est primordial de veiller à un calibrage suf-
fisant des équipes de formation et soutien, avec 
des espaces de formation dédiés, et suffisam-
ment de temps pour que les actions de dévelop-
pement des compétences soient mieux appré-
hendées par les salariés. FOCom demande une 
attention particulière pour les formateurs, dont 
le métier est en pleine transformation, mais aus-
si pour les managers qui sont les porteurs de 
ces transformations. Orange a l’obligation d’as-
surer l’adaptation de ses salariés à leur poste de 
travail, et de veiller au maintien de leur capacité 
à occuper un emploi, au regard notamment de 
l’évolution des métiers, des technologies, de la 
réglementation et de la concurrence. Nous nous 
associons à la demande d’actions correctives 
et/ou de sensibilisation, nécessaires au déve-
loppement des parcours de reconversion, faite 
par les membres de la commission Emploi For-
mation & Égalité Professionnelle.

Évolution du modèle organisationnel Finance et 
Performance

Le projet TOMorrow a pour objectif de s’appuyer 
sur les leviers internes à F&P, en améliorant la 
lisibilité de l’organisation et en regroupant les 
activités là où cela fait sens, tout en améliorant 
l’efficience opérationnelle. Cela se traduit par la 
création d’un Centre de Services Partagés Global 
(CSPG), d’une Direction des Services d’Informa-
tion (DSI) transverse, le rattachement de la Supply 
Chain France (SCF) à Orange France, la redéfini-
tion des organisations et modes de fonctionne-
ment intra fonctions Groupe GPS et intra Achats 
France. En France, 2 322 salariés travaillent dans 
ce périmètre. Parmi eux, 913 salariés change-
ront de Direction (862 pour Fonctions Centrales 
Groupe, 31 pour Orange France, 7 pour WIN et 13 
pour Innovation).

Pour FOCom, avec près de 2 400 ETPCDI 
concernés par l’évolution du modèle organisa-
tionnel Finance et Performance, ce projet d’en-
vergure laisse apparaître de nombreuses zones 
d’ombre et soulève plusieurs interrogations. 
En ce qui concerne la création des Directions 
Centre de Services Partagés Global et des Ser-
vices d’Information, le CSEC n’a aucune visibi-

lité du Roadmap SI. Aucune étude d’impact n’a 
été transmise sur la politique de « Make or Buy » 
ou encore sur la GPEC des entités concernées. 
Au regard des enjeux sociaux du projet, notam-
ment dans le cadre de transfert des activités et 
de leurs effectifs vers d’autres périmètres so-
ciaux au sein de l’UES, FOCom s’interroge sur 
les raisons qui ont poussé l’entreprise à ne pas 
saisir les CSEE concernés ? Nous alertons la 
direction sur l’empilement des transformations 
au sein du Groupe et sur les conséquences, 
entre autres, pour les équipes RH transverses 
et d’Orange Avenir. Elles essuient déjà des dé-
parts liés à leur propre GPEC et doivent assurer 
l’accompagnement de salariés de plus en plus 
nombreux à les solliciter (projet ATE, nouvelle 
stratégie de Réseau Distribution…). Dans un 
contexte global anxiogène, la réussite d’un pro-
jet de transformation de cette ampleur requiert 
du temps et un accompagnement de qualité. 
Aussi, les élus FOCom ont voté en faveur d’une 
expertise sur ce projet.

Bilan logement 2021

Orange SA est soumise à l’obligation de Partici-
pation des Employeurs à l’Effort de Construction 
(PEEC) et doit consacrer au minimum une quote-
part de 0,45 % des rémunérations. En 2021, 243 
prêts Accession ont été accordés (77 % en Pro-
vince, 21,4 % en Ile-de-France et 1,6 % dans les 
DOM), et 152 prêts travaux (79,6 % en Province, 
19,7 % en Ile-de-France et 0,1 % dans les DOM). 
En ce qui concerne le logement locatif, 340 fa-
milles ont été logées pour un objectif de 620 dont 
154 en Ile-de-France.

FOCom déplore un bilan trop sommaire avec de 
nombreuses informations manquantes (mon-
tants versés par Orange SA au titre des 0,45 % 
de sa masse salariale, nombre global de ser-
vices rendus…). La Loi ELAN a des effets néga-
tifs sur l’offre logement d’Orange. Notre crainte 
qu’une politique nationale publique détournerait 
une partie de l’offre des logements, financée par 
les entreprises cotisantes, pour pallier les effets 
d’une politique sociale défaillante est désormais 
confirmée. En effet, les salariés ne bénéficient 
plus, à travers les services rendus par Action Lo-
gement, que de 73,6 % des montants versés par 
Orange. Pour FOCom, la question du logement 
reste un socle indispensable à la stabilité et au 
bien-être des salariés. Elle fait partie intégrale 
du Contrat Social. Nous appelons de nos vœux 
des avancées réglementaires et concrètes qui 
permettent à nos salariés, jeunes, moins jeunes, 



de province, d’Ile-de-France ou des DOM, d’ac-
céder rapidement à un logement de qualité.

Projet d’évolution de la politique relations clients 
dans les boutiques

Au 1er juillet 2022, on décompte 279 boutiques 
(3 843 salariés) dont 5 qui fermeront ou seront 
transférées d’ici la fin de l’année. 228 boutiques 
sont rattachées à la filiale Générale de Téléphone 
(GDT) dont 6 boutiques « La Petite Boutique 
Orange ». 3 boutiques GDT seront fermées d’ici 
fin octobre 2022. Selon la direction, l’activité en 
boutique a fortement baissé au profit du Digital 
(- 25 % en 2021 versus 2019), du traitement en 
autonomie (+ 12 %) et des services clients (+ 6 %). 
L’évolution est différente suivant la localisation et 
la taille des boutiques (- 40 % dans les boutiques 
Top32 en grande agglomération, - 33 % en zone 
intermédiaire, - 25 % en zone rurale). Et, on note 
une baisse conséquente du nombre de clients 
traités par conseiller en Agence Distribution ainsi 
que du nombre d’actes commerciaux (- 39 % des 
flux entre S1 2019 et S1 2022). En 2021, le coût 
de la distribution s’élevait à 480 M€ ; en 2022, ce 
montant devrait baisser à 360 M€. Entre 2019 et 
2022, les effectifs globaux des Agences Distribu-
tion ont baissé de 23 %. Sur ces trois années, on 
compte 38 arrêts d’exploitation avec reprise du 
bail par la filiale GDT et 29 fermetures en Agences 
Distribution. La stratégie de distribution, à hori-
zon 2026, consisterait à améliorer le niveau de 
proximité des boutiques Orange avec les clients 
et à proposer plus d’expérience, de solutions de 
réparation, de SAV et d’Innovation. De nouveaux 
formats de boutiques sont envisagés. Les bou-
tiques « Orange Expérience » seront exploitées 
par les Agences Distribution en Direction Orange. 
À l’échéance du plan, la stratégie de distribu-
tion prévoit entre 120 et 150 boutiques « Orange 
Expérience » sur le territoire français. Elles se-
ront composées en moyenne de 11 Equivalents 
Temps Plein (ETP) soit une baisse de 10 % en 
comparaison aux chiffres constatés en 2022 dans 
les Agences Distribution. La boutique Orange Es-
sentiel (80 m2 à 100 m2) et la boutique Orange de 
Proximité (40 m2 à 60 m2) seront exploitées par la 
filiale GDT.

Dans le cadre de la consultation, FOCom exige 
la ventilation la plus complète des salariés ac-
tifs, à l’instar de ce qui existe dans les grands 
projets de transformations. Nous attendons 
une GPEC à l’horizon 2026 concernant la sup-
pression de la moitié des boutiques et des ef-
fectifs des Agences Distribution. Nous réitérons 

nos alertes quant à la situation des salariés qui 
ont vocation à accompagner les personnels 
qui subissent ces transformations, à savoir les 
équipes RH transverses et les équipes d’Orange 
Avenir, qui n’en « voient plus le bout ». Ces nou-
veaux formats auront inéluctablement des ef-
fets mécaniques sur la rémunération variable 
des salariés. Quant à la modification prévisible 
de la fiche de poste des conseillers clients en 
boutique, il serait inadmissible que la baisse 
structurelle de la part variable soit à nouveau 
considérée avec légèreté par la Direction Ser-
vice Client & Retail, la Direction Grand Public et 
la Direction Orange France.

Projet d’évolution du modèle de distribution en 
AD pour 2023-2026

La stratégie de distribution Orange France prévoit 
de passer de 528 boutiques Orange fin 2022 à 
plus de 600 boutiques fin 2026, ce qui nécessi-
terait d’adapter les coûts de fonctionnement des 
plus grands formats de boutiques Orange actuels 
en proposant aux clients des éléments différen-
ciants dans un volume de boutiques réduit. Des 
relocalisations de boutiques seront envisagées. 
Ces projets de fermetures seront traités dans les 
CSEE des Directions Orange concernées. Il sera 
proposé une liste de postes en repositionnement 
(jusqu’à 3 propositions fermes), réservée aux sa-
lariés concernés par les arrêts d’exploitation ou 
fermeture en 2023. Il s’agira de propositions de 
postes répondant aux priorités d’emploi et be-
soins de l’entreprise à fort enjeux sur le bassin 
d’emploi GPEC (domaines Relation Clients, En-
treprise ou Boucle Locale Intervention).

Le document présenté aborde de nombreux 
points : dimension économique, évolution du 
format des boutiques et du réseau entre 2023 et 
2026, incidence RH, prévention des risques (…). 
Dans un contexte socio-économique tendu, 
FOCom s’interroge sur la pertinence de traiter 
à la fois la restructuration du réseau distribution 
sur quatre ans et la réorganisation profonde de 
la relation client qui impacte aussi les salariés. 
Le bilan des POCS aurait dû être traité dans un 
dossier dédié à l’évolution des métiers en AD, 
assorti d’une proposition de valorisation sup-
plémentaire de ces métiers. En revanche, l’ef-
fectif concerné est un élément essentiel qui ne 
figure pas dans le dossier. D’autant plus, qu’il 
s’agit d’analyser la déformation des compé-
tences attendues dans un nouveau format de 
la distribution comprenant en moyenne 11 ETP, 
soit une baisse de 10 % en comparaison aux 



chiffres 2022. Des raisons économiques justi-
fieraient l’arrêt d’exploitation de 160 boutiques 
en AD en quatre ans, avec un transfert éven-
tuel vers la GDT. Finalement, il ne restera que 
120 boutiques au sein de la maison-mère d’ici 
2026 soit environ 1 320 ETP, ce qui représente 
moins de la moitié des effectifs ! Sans compter 
que la direction envisage de « relocaliser » les 
boutiques de plus de 200 m2 vers des surfaces 
de 150 m2 en moyenne, soit potentiellement 40 
boutiques. Bien qu’instruites en CSEE, nous 
considérons que ces 40 opérations doivent faire 
l’objet d’un accompagnement identique aux ar-
rêts d’exploitations, étant donné que certains 
salariés n’auront pas d’autre choix que le re-
classement en dehors de leur activité et collectif 
d’origine. Le sentiment d’insécurité socio-éco-
nomique, déjà présent, risque de s’aggraver 
davantage. FOCom dénonce la politique de 
concurrence interne entre salariés maison-mère 
et filiale, et exige l’intégration des salariés de la 
GDT à Orange SA sans réduction du nombre de 
boutiques. Les élus FOCom ont voté en faveur 
d’une expertise sur ce projet.

Orange Collaborative : programme prévisionnel 
de « pruning » et décommissionnement

Le déploiement des nouveaux services Micro-
soft s’accompagne d’un plan de décommission-
nement d’anciennes solutions. L’utilisateur est 
amené à cesser d’utiliser l’ancien outil et déplacer 
ses usages sur de nouveaux outils, contribuer au 
transfert de ses données vers les nouveaux ou-

tils en menant une opération de nettoyage des fi-
chiers non utiles, et avoir une réflexion collective 
sur les nouveaux outils afin de garantir un usage 
commun serein et/ou une migration de données 
cohérente.

FOCom est perplexe quant au choix et à la gé-
néralisation d’outils collaboratifs impactant 
l’ensemble des salariés du groupe Orange, sans 
consultation en instance, hormis en CPRPPST. 
Face à l’accélération de la digitalisation, le 
Groupe a fait le choix de la suite d’outils collabo-
ratifs de Microsoft 365 pour « unifier, simplifier et 
sécuriser ». Or, le développement et l’appropria-
tion de ces outils a eu lieu de façon hétérogène 
sur le territoire. Les salariés se sont retrouvés 
démunis face aux changements sans véritable 
programme de montée en compétence, sans 
compter les dysfonctionnements et ralentis-
sements du SI. FOCom a largement dénoncé 
les difficultés générées par sa mise en place y 
compris dans les relations avec nos partenaires 
et sous-traitants. De plus, les besoins pour les 
salariés en situation de handicap n’ont pas été 
correctement identifiés ni anticipés. Par ailleurs, 
aucune fonctionnalité ne permet de trier ou de 
supprimer les conversations Teams, ce qui met 
en danger la santé cognitive des salariés et 
pose un problème de confidentialité. Nous aler-
tons sur les risques psychosociaux générés par 
ce programme dans l’ensemble des équipes et 
demandons qu’un véritable accompagnement 
soit mis en œuvre.
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